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I. INTRODUCTION 
 
 
Les 16 et 17 avril 2009, s'est tenue à Paris (France) au Centre de conférences de l'OCDE, la quatrième 

réunion restreinte du Réseau de Prévention des Crises Alimentaires (RPCA) au Sahel et en Afrique de 

l'Ouest. Cette rencontre, ouverte par M. Mario AMANO, secrétaire général adjoint de l'OCDE, a 

rassemblé environ 40 participants comprenant : (i) des hauts cadres et experts des organisations 

internationales et sous-régionales (CILSS, CEDEAO, PAM, OMM, FEWS NET, OCDE/CSAO) ; (ii) des 

représentants d'organisations non gouvernementales (OXFAM INTERMON et OXFAM France, IFRC, 

Afrique verte, etc.) Τ όƛƛƛύ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀƳōŀǎǎŀŘŜǳǊǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ōŀǎŞǎ Ł 

Paris (Bénin, Burkina Faso, Niger) ; (iv) des représentants des organisations paysannes (ROPPA) ; (v) 

des représentants des agences de coopération bilatérales (France, UE, Canada, Pays-Bas, Belgique, 

Corée ). 

 

La rencontre visait les objectifs suivants : 

 

¶ Faire un diagnostic précis de la situation alimentaire et nutritionnelle en Afrique de l'Ouest, 

¶ Proposer des mesures concrètes et des perspectives politiques visant la prévention et la 

gestion des crises alimentaires et nutritionnelles éventuelles, 

¶ CŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ 

processus de révision de la Charte de l'aide alimentaire. 

 

La cérémonie d'ouverture a été marquée par plusieurs allocutions : 

 

o Les mots introductifs de Mr. Normand LAUZON, Directeur du CSAO, 

o Le ŘƛǎŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ Mr. Ousseini SALIFOU, Commissaire de la CEDEAO chargé de 

l'Agriculture, de l'Environnement et des Ressources en eau, 

o Les mots de bienvenue prononcés par le Professeur Alhousseini BRETAUDEAU, secrétaire 

exécutif du CILSS, 

o Le discours d'ouverture prononcé par Mr Mario AMANO, secrétaire général adjoint de 

l'OCDE. 

 

Ces discours sont disponibles sur le site du RPCA (www.food-security.net). 

 

http://www.food-security.net/
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II. SYNTHÈSE DES PRÉSENTATIONS ET DISCUSSIONS 
 
 
2.1 Une situation alimentaire et nutritionnelle précaire malgré une production record de 

céréales 

 
 

a)  Une production record de céréales au cours de la campagne agricole 2008 ς 2009 

 
Avec une production céréalière estimée à plus de 56 millions de tonnes, la campagne agricole 
2008/2009 a connue un niveau de production record. Ce niveau de production représente une 
hausse de 17% par rapport au niveau de production de la campagne 2007/2008 et une augmentation 
de 30% par rapport à la moyenne des 5 dernières années (cf. tableau 1).  
 
Tableau 1 : Production céréalière brute en 2008/2009 Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 

 
Production céréalière brute de la campagne 2008/2009

et comparaison avec les 5 dernières années

Unité : millier de tonnes

Burkina Faso 3 089             4 213            36% 25%

Cap Vert 3                    12                 278% 64%

Gambie 207                234               13% 11%

Guinée Bissau 163                215               32% 21%

Mali 3 885             4 057            4% 18%

Mauritanie 180                250               38% 54%

Niger 3 369             4 957            47% 42%

Sénégal 772                1 904            147% 61%

Tchad 1 972             2 010            2% 16%

Bénin 1 159             1 298            12%

Côte d'Ivoire 1 327             1 458            10%

Ghana 1 673             1 813            8%

Nigeria 27 171           30 209          11%

Liberia 155                295               90%

Togo 872                935               7%

Sierra leone -                 * #DIV/0!

Guinée 2 250             2 519            12%

Pays Côtiers 34 606           38 527          11%

Zone UEMOA             14 635           19 036 30%
Zone CEDEAO             46 094           54 119 17%
* données non parvenues

Source: Agrhymet

Ensemble Zone             48 246           56 378 17%

Pays

Ecart (%) 

2008/Moy 

(2003-2007)

30%
Ensemble 

CILSS             13 640           17 851 31%

Résultats 

2007-2008

Résultats  

2008-2009

Ecart (%) 

2008/2007

 
 
Plus spécifiquement, Le Sahel a enregistré une production record de riz estimée à 2 670 millions de 
tonnes contre 1 853 millions de ǘƻƴƴŜǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΣ ǎƻƛǘ ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ пп % par rapport 
au niveau de production à la campagne agricole 2007/2008. Les plus fortes variations sont 
constatées au Burkina Faso (241 %), en Gambie (101 %), au Niger (85 %), au Sénégal (76 %), en 
Mauritanie (59 %) et au Tchad (51 %). Cette production a été obtenue suite à une série de mesures 
de subvention des intrants (semences, engrais, matériel agricole) prises par les États. Cependant, 
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même si 4 pays sur 9 du CILSS sont excédentaires en production céréalière au niveau global, la région 
demeure toujours déficitaire en riz (37 %) et elle est fortement dépendante en blé (97 %). 
 
En plus des conditions climatiques, cette forte augmentation est également imputable aux mesures 
ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ : subvention des intrants 
(semences, engrais, matériel agricole) Τ ƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ Ł ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ōƻƴƛŦƛŞΣ ŜǘŎΦ 
 
La production des cultures non céréalières est également importante : 2 550 millions de tonnes de 
niébé, 5 millions de tonnes de manioc, 55 600 millions de ǘƻƴƴŜǎ ŘΩƛƎƴŀƳŜs et 8 500 millions de 
tonnes de patate. 
 

b) Situation des marchés et perspectives alimentaires  
 
Au cours du premier trimestre 2009, le niveau général des prix des céréales locales ou importé reste 
supérieur à leur niveau des années précédentes. Même si les prix des céréales importées, en 
particulier le riz, ont baissé au cours de ces derniers mois, ils restent assez élevés par rapport aux 
dernières années comme le montre le graphique 1 : 
 
Graphique 1 : Évolution du prix du riz haute qualité pour exportation sur le marché mondial 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sources : FEWS NET (2009) 

 
Le graphique 1 ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ нллфΣ ƭŜ ǇǊƛȄ Řǳ ǊƛȊ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƳƻƴŘƛŀƭ a 
baissé par rapport à la période avril-septembre 2008 mais il reste légèrement plus élevŞ ǉǳΩŁ la 
même période en 2008. Comme corolaire, on constate que le prix des céréales importées en Afrique 
ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ƴΩŀ ŎŜǎǎŞ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŘŜǇǳƛǎ нллс όǾƻƛǊ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ нύ. 
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Graphique 2 : Évolution du prix du riz importé sur le marché de Tillabery (Niger) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : FEWS NET (2009). 

 
Le niveau des prix des céréales locales dites traditionnelles reste également assez élevé par rapport 
aux 5 dernières années (graphique 3). 
 
Graphique 3 : Prix du mil sur le marché de Ouagadougou (Burkina Faso) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : FEWS NET (2009) 

 
 
Ce niveau de prix élevé à la fois pour les céréales locales traditionnelles mais également pour les 
céréales importés représente une vulnérabilité pour les ménages urbains et ruraux en raison des 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ǉour ménages les plus vulnérables en particuliers ceux consommateurs nets. Cette 
ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀƎƎǊŀǾŜǊ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǎƻǳŘǳǊŜΦ Lƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŘƻƴŎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ 
suivi rapproché des zones à risque et populations vulnérables pour mieux définir des actions ciblées 
en vue de faire face à une éventuelle insécurité alimentaire. 
 

Riz importe: Prix nominaux au détail pour Tillabery
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c)  Les zones à risques et les actions programmées pour l'atténuation d'une éventuelle crise 
alimentaire 

 
Des zones à risque ont été identifiées dans certains pays d'Afrique de l'Ouest. Au Mali, ce sont 
317 000 personnes vulnérables identifiéeǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire. En Mauritanie et au Niger, ce sont respectivement 383 000 et 217 000 personnes en 
insécurité alimentaire. Face à cette situation, plusieurs actions ont été menées par les pays appuyés 
ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ. Certaines actions d'urgence mise en place sont : (i) la 
vente à prix subventionné réalisée à hauteur de 4000 t de maïs, 600 tonnes de riz importés, 
100 tonnes de riz local pour le Bénin et de 20 000 t de céréales pour le Niger ; des programmes de 
cash for work réalisés au Niger pour environ 15 % des ménages des zones vulnérables1. 
 
Concernant la vulnérabilité en milieu urbain, le CILSS (VAMU/CILSS) a identifié près de 
30 000 ménages dans les villes de Ouagadougou et de Bobo Dioulasso au Burkina Faso.  
 
5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ Les projets en 
cours au niveau du PAM se répartissent comme suit : 
 
 
Graphique 4 : Les projets en courǎ Řǳ t!a Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : PAM (2009) 

 
Comme le montre le graphique 4, le PAM a engagé en Afrique de l'Ouest 653 millions de dollars en 
2008/2009 pour près de 11,4 millions de bénéficiaires dont 32 % ont été réservés aux opérations 
d'urgence. L'Intervention Prolongée de Secours et de Redressement (IPSR) représente près 45% du 
ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ Řǳ t!a Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ 
 
Il importe également de mentionner que le PAM est en train de mettre en place de nouveaux 
instruments de gestion des crises alimentaires notamment la distribution des coupons et le transfert 
monétaire. Il vise également à utiliser davantage les achats directement auprès des producteurs 

                                                 
1
  Les bénéficiaires ont perçus 1 000 FCFA /j pour 20 j par mois pendant 3 mois. 
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(dits achats pour le progrès) au Mali, Libéria et sierra Leone. Ces achats permettent aux producteurs 
de bénéficier des prix relativement élevé et permet ainsi ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀchat. Des 
ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŎŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ŀǳ DƘŀƴŀΦ Des études sont également en cours au 
Burkina Faso, en Guinée et en Sierra Léone pour le transfert monétaire comme instruments de 
gestion de crises alimentaires. 
 
Au cours de la réunion, les partenaires au développement ont également communiqué aux 
participants les différentes actions et programƳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ƳŜƴŞǎ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ 
en place au cours des années à venir.  
 
[Ŝǎ ŘŞōŀǘǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩh/59 ƭŜǎ 
12 et 13 février 2009 sur la réponse des bailleurs face à ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ŘŜƴǊŞŜǎ 
alimentaires. La synthèse des discussions issues de cette rencontre est disponible sur le site de 
ƭΩh/59 όŜƴ ŀƴƎƭŀƛǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘύΦ 
 
 

2.2 Mise en réseau des sociétés/offices chargés de la gestion des stocks nationaux de sécurité 
alimentaire au sahel et en Afrique de lõOuest  

 
9ƴ нллтΣ Ł ƭΩƛǎǎǳ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ 
organisé par le CILSS, il a été ǇǊƻǇƻǎŞ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ / offices chargés de la 
gestion des stocks nationaux de sécurité alimentaire. /Ŝ ǊŞǎŜŀǳ ǾƛǎŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ 
membres du CILSS et de la CEDEAO et devrait permettre : (ƛύ ŘΩŞviter les replis sur soi en période de 
crise et de réduire les tendances et réflexes protectionnistes ; (ii) de mettre en commun les 
excédents de production alimentaire ; (iiiύ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ƭŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ  ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ 
matière de gestion des stocks de sécurité alimentaire ; (iv) de développer une capacité commune de 
réponse en cas de crise. 
 
!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƳŀǊǎ Ŝǘ ŘΩŀǾǊƛƭ нллф, des missions de sensibilisation et de plaidoyer au niveau 
politique ont été réalisées par un groupe de directeurs et de représentants des Offices (OPVN/Niger, 
OPAM/Mali, CSA/Sénégal, CSA/Mauritanie, ONASA/Bénin dans certains pays : Burkina Faso, Benin, 
Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal. Elles ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ǉƻƛƴǘǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ƭŜǎ 
questions suivantes : (i) Le réseau devra t-il être régi par un statut et règlement intérieur formel ; 
(ii) Le réseau aura-t-il une structuration avec des modalités de fonctionnement ? (iii) Quelles seront 
la tutelle technique et les procédures de gestion du réseau ? (iv)  [ΩƛƴǎǘŀƴŎŜ Ƴƛǎ Ŝƴ Ǉƭace pourra-t-elle 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
vivriers dans la sous région ? (v) Le réseau aura-t-il le soutien des partenaires techniques et financiers 
ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ǎǘƻŎƪǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ Ł ǳƴŜ 
autre ? (vi) vǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire et les Banques céréalières villageoises notamment sur la mutualisation des stocks ? 
 
Les participants ont salué cette initiatiǾŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ǳƴŜ 
meilleure gestion des crises alimentaires. Au cours des discussions il a été évoqué en particulier la 
nécessité de coordination de ce réseau avec le dépôt humanitaire que la CEDEAO est en train de 
mettre en place au Mali. 
 

 

http://www.oecd.org/dataoecd/37/20/42402863.pdf
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2.3 Processus de négociation de la charte de lõaide alimentaire 
 
5ŜǇǳƛǎ нллтΣ ƭŜ /L[{{ Ŝǘ ƭŜ /{!h ǎƻƴǘ ŜƴƎŀƎŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 
alimentaire ǎƛƎƴŞŜ Ŝƴ мффл ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩÉtats des pays membres du CILSS ainsi que quelques 
partenaires au développement. La diversification des crises alimentaires et des instruments de 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǎŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳ {ŀƘŜƭ Ŝǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ ƭŜǳǊ ŎƻƳǇƭŜȄification, la 
structuration de la société civile et des organisations paysannes, la montée en puissance des 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǎŎŝƴŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘƻƴŀǘŜǳǊǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜ 
Japon et les pays arabes non signataires de la cƘŀǊǘŜΣ ŜǘŎΦΣ ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǉǳƛ 
ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ǊŞǾƛǎŞ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 
 
La deuxième phase de négociation vise à (i) organiser des forums de discussion au niveau national et 
régional avec leǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
régionale Τ όƛƛύ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ όƛƛƛύ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ł 
un haut niveau politique. 
 
Un ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǘŜȄǘŜ ǊŞǾƛǎŞ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ qui servirait de base de discussion est déjà 
disponible et il est téléchargeable sur le site du RPCA (www.food-security.net).  
 
Le processus de concertation avec les acteurs de la société civile a déjà démarré sous la coordination 
de OXFAM Intermon. Au Tchad, ces concertations ont eu lieu au mois de mars 2009. Elles se 
dérouleront au mois de mai et juillet en Mauritanie et au Niger respectivement. 
 
Au cours des discussions, plusieurs propositions sur le processus de révision ont été faites (voir supra 
- section recommandation). 
 
 

http://www.oecd.org/dataoecd/22/34/41281118.pdf
http://www.food-security.net/
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III. PRINCIPALES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
 
3.1  Conclusion  
 
La 4ème réunion restreinte du RP/! ŀ ŞǘŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŀǾƻƛǊ Řes échanges sur la situation alimentaire 
et nutritionnelle ŀǳ {ŀƘŜƭ Ŝǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ en vue de proposer des actions à entreprendre 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ǳǊōŀƛƴŜǎ ƻǳ ǊǳǊŀƭŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǊŜƴcontre était 
importante dans la mesure où le niveau élevé des prix des denrées alimentaires au Sahel et en 
!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ƳŜƴŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 
ŘŜ ǎƻǳŘǳǊŜ ǉǳƛ ŀǇǇǊƻŎƘŜΦ Lƭ Şǘŀƛǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘΩŞchanger sur les actions possibles à entreprendre pour y 
faire face. 
 
[ŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ŀǾƛǎ Ŝǘ ǎǳƎƎŜǎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ όƛύ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ réseau des 
offices céréaliers en charge de la gestion des stocks nationaux de sécurité ; (ii) le conduite du 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝƴ мффл ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
όƛƛƛύ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ нрème réunion annuelle du RPCA. A ce sujet, plusieurs recommandations ont 
été faites par les membres du réseau. 
 
! ƭΩƛǎǎǳ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴΣ ƭes membres du réseau exprimés leur appréciation quant à la qualité des 
discussions et des propositions qui ont été faites lors des débats. Des remerciements ont été 
adressés en particulier aux membres du réseau et partenaires qui se sont engagés à apporter leur 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ нрème réunion du RPCA, en particulier le 
Canada et la Belgique. 
 
 

3.2  Recommandations 
 

a) {ƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŀǳ {ŀƘŜƭ Ŝǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 

 

¶ hǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ pour les gouvernements de collecter et 
diffuser en temps opportun les données et les analyses sur la production agricole, la situation 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ Ǉŀȅǎ Ŧƻƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŎŜŎƛ ǇƻǊǘŜ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
réelle. Ces données et analyses sont outils essentiel pour permettre aux décideurs de 
prendre les mesures les plus adéquates. Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
mettre à disposition les moyens nécessaires pour avoir ces données.  
 

¶ Mettre en place des mesures facilitant la transformation des produits agro-alimentaire. Ces 
mesures pourraient nécessiter une protection temporaire des unités de transformations ainsi 
ǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǘŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
transformés. Ceci est dΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉŀȅǎ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
années avec plus de 30 ҈ ŘΩŜȄŎŞŘŜƴǘǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎΦ 
 

¶ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƭŜ ōǳǘ ǎŜǊŀƛǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŀǳȄ ǇŜǘƛǘǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ 
de brader leur production et vendre à un prix très bas en période de soudure notamment.  
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¶ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ǘŀǳȄ 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ōƻƴƛŦƛŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΦ [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ǊŜǎǘŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ 
même lorsque les intrants sont subventionnés. 
 

¶ Renforcer les infrastructures de routières pour faciliter la commercialisation des produits. 
/ŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ƎǳƛƴŞŜƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ ŞŎƻǳƭŜǊκǾŜƴdre facilement leur production de riz 
en raison de la faiblesse des infrastructures routières.  
 

¶ Prendre des mesures visant une meilleure planification des ressources humaines. En effet, il 
est important de préparer la relève des experts au niveau des pays mais également au niveau 
des institutions régionales comme le CILSS. Certains pays connaissent une forte érosion 
importante des capacités en matière de ressources humaines. Les institutions régionales font 
également face à un sous effectif par rapport aux objectifs et les programmes à mettre en 
ǆǳǾǊŜΦ 
 

¶ Prendre les mesures visant à renforcer les cultures de contre saison et la relance de la 
production au niveau local ; 
 

¶ Renforcer les activités génératrices de revenus dans certaines zones bien ciblées ; 
 

b) 5ƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ  
 

¶ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ 
ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǎŜǎ 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ƻƴǘ ƛƴǎƛǎǘŞ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ 
informations fiables pour la prise de décision et un mécanisme de financement souverain 
pour recueillir les statistiques au niveau national et régional. La CEDEAO est en train de 
mener des analyses pour mettre en place un fonds pour les statistiques. Ce fonds pourrait 
şǘǊŜ ǳƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ǝƭƻōŀƭ ŀƭƭƻǳŞ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 
 

¶ Faire un suivi plus affiné de la situation alimentaire dans certaines zones jugées 
particulièrement à haut risque de vulnérabilité en plus du suivi qui est habituellement fait au 
niveau global. Renforcer le dispositif de suivi des marchés en particulier. 
 

¶ Maintenir la vigilance sur la situation des marchés en période de soudure en raison du risque 
ŘΩaggravation de la vulnérabilité des ménages si le niveau des prix augmente fortement. 
 

¶ !ǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ƳŜƴŜǊ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜǎ ǇƻǳǊ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ 
les États pour la relance de la production. Une attention particulière serait portée sur la 
filière riz. Les leçons apprises pourraient éclairer sur les mesures à prendre pour les autres 
filières. 
 

¶ Détailler la situation alimentaire et nutritionnelle dans les pays non membre du CILSS. La 
CEDEAO et le CILSS devraient explorer rapidement comment déployer le dispositif 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŎƾǘƛŜǊǎ ƴƻƴ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /L[{{Φ 

 

¶ Lƭ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ŘŜ 
mutualiser les ressources disponibles (financières et humaines) pour mieux identifier les 
populations vulnérables. 
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¶ !ŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł 
risque et populations vulnérablesΦ /ŜŎƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ǉƭǳǎ ŦƛŀōƭŜǎ ǘŜƴŀƴǘ 
compte des diversités des sysǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΦ [Ŝ t!a ǎΩŜǎǘ 
engagé à travailler au côté du CILSS sur ce dossier. 
 

c)  /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ des offices chargés de la gestion des stocks nationaux de sécurité 
alimentaire. 

 

¶ Il a été recommandé de mener une étuŘŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ 
éléments de réponse sur un ensemble de questions notamment le mode de fonctionnement 
de ce réseau, son encrage institutionnel, le mode de constitution des stocks physique et 
financier, la localisation géographique des stocks, les modalités de financement, etc. Le CILSS 
ǎΩŜǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ сème réunion restreinte 
du RPCA en Avril 2010 à Paris. 

 
d) Processus de négociation de la ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

 
Les principales recommandations faites à ce sujet porte sur les points suivants : 
 

¶ Organiser, en marge de la réunion du PREGEC prévue en mai 2009, une concertation du 
comité de pilotage pour intégrer les commentaires et suggestions du PAM dans le projet de 
texte sur ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ; 
 

¶ Proposer/choisir un titre qui conviendrait mieux au contenu du projet de texte de charte de 
ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǊŞǾƛǎŞ. Les deux propositions déjà faite sont (i) « charte de prévention des 
crises alimentaires » et (ii) « ŎƘŀǊǘŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ » 
 

¶ 9ȄǇƭƻǊŜǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛntégrer le processus de négociation du texte révisé de la charte de 
ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ !ƎǊƛŎƻƭŜ -PRIA-, sous-thème 
Prévention et gestion des crises alimentaires et autres calamités naturelles ςPREGEC/ACN- 

 
e) Organisation de la 25ème réunion annuelle du RPCA. 

 
¶ La 25ème réunion du RPCA se tiendra à Bamako (Mali) du 9 au 11 décembre 2009. Le Canada 
ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
rencontre. De même, la Belgique a exprimé sa disponibilité à apporter une contribution 
financière complémentaire en cas de besoin. Il a été proposé aux animateurs du réseau 
ό/L[{{ Ŝǘ /{!hύ ŘΩŜƴǘǊŜǊ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭes  hautes autorités politiques du Mali 
pour officialiser le parrainage de la 25e réunion du RPCA. 
 

¶ Le thème central retenu pour la 25ème réunion du RPCA est « marchés et transformation des 
produits locaux ». 
 

¶ Penser à inviter les représentants des agences de coopération bi et multilatérales qui sont 
sur le terrain. 
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ANNEXE 1 : ORDRE DU JOUR 
 

 

16 - 17 avril 2009 
 

Salle CC5, Centre de conférences de lôOCDE, 2 rue André Pascal, 75016 Paris 
 

 

OOrrddrree  dduu  JJoouurr    
 
 
 

 
 
 
 

 

Jeudi 16 avril 2009 

 êMatinée 
 

09h00 ï 09h30 Accueil, café 
 

  

09h30 ï 10h00 Ouverture et introduction 
 

 ¶ Introduction par M. Normand Lauzon, Directeur du CSAO 
 

¶ Mot introductif de M. Ousseini Salifou, Commissaire de la CEDEAO chargé de 
lôAgriculture, de lôEnvironnement et des Ressources en eau  

¶ Mots de bienvenue par le Prof. Alhousseini Bretaudeau, Secrétaire exécutif du CILSS 

¶ Ouverture de la Réunion par M. Mario Amano, Secr®taire g®n®ral adjoint de lôOCDE  
 
 

¶ Présentation et adoption du programme par M. Léonidas Hitimana, Chargé du 
programme du CSAO 

 
 

10h00 ï 17h30 Session 1 : Bilan de la situation alimentaire et nutritionnelle au Sahel et en 
Afrique de lôOuest 

Président : M. Jean Sibiri Zoundi, chef dôunité, Transformation du monde rural et 
développement durable. 

  

10h00 ï 11h00  ¶ Résultats définitifs de la campagne agricole 2008-2009,  
par M. Brahima Sidibé, Chef Département Information-Recherche (CILSS/CRA)  
 

¶ La situation des marchés (céréales et bétail) et perspectives alimentaires en 2009, 
par M. Salif Sow, Représentant régional (FEWS NET) et M. Moussa Cisse, 
Coordonnateur PRA/marchés - CILSS/SE 
 

¶ Les zones ¨ risques et les actions programm®es pour lôatt®nuation dôune 
éventuelle crise, par M. Amadou Mactar Konaté, Expert en sécurité alimentaire, 
volet PREGEC/Instruments (CILSS/SE)  
 

11h00 -11h20 Pause  

11h20 ï 12h30 
 

Débats 
 

12h30 -14h00 Pause déjeuner 

Résultats attendus :  
 

V Un diagnostic pr®cis de la situation alimentaire et nutritionnelle en Afrique de lôOuest ; 

V Des propositions de mesures concrètes et perspectives politiques visant la prévention et la 
gestion des crises alimentaires et nutritionnelles éventuelles ;  

V Des propositions concr¯tes pour la mise en îuvre de la phase de n®gociation du processus 
de révision de la Charte de l'aide alimentaire. 
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êAprès midi 
14h00 ï 15h00 Session 1 (suite) : 
 

 

15h00 ï 15h40 Les réponses politiques à court et moyen de la communauté Internationale face aux 
crises alimentaires : 
 

¶ Restitution des résultats de la réunion du 12-13 f®vrier ¨ lôOCDE sur la r®ponse 
des bailleurs face ¨ lôaugmentation des prix des denr®es alimentaires, par 
M. Peter Bieler, OCDE, Direction de Coopération et de Développement (DCD) ; 

¶ Les actions des partenaires au développement pour faire face à la situation 
alimentaire : PAM, OCHA, ECHO-UE, IFRC, OXFAM, représentant des 
partenaires au développement. 

 
 

15h40 ï 16h00 Questions et commentaires 

  

16h00 ï 16h10 Pause café 
  

16h10 ï 16h45 Discussion (suite) 
  

16h45 ï 17h00 Synthèse et échange sur les éléments clés à prendre en compte dans le communiqué 
final sur la situation alimentaire et les réponses à apporter. 
 

17h00 ï 18h00 Session 2 : Echange sur la mise en réseau des sociétés/bureaux chargés de la 
gestion des stocks nationaux de sécurité alimentaire au Sahel et en 
Afrique de lôOuest 

 

Président :    M. Bruno Vindel, AFD  
 
17h00 ï 17h10 

 
Présentation :  
Position des États (Burkina Faso, Mali, Sénégal, Mauritanie, Niger, Bénin) pour la mise 
en place du réseau des Sociétés/Offices chargés de la gestion des stocks nationaux de 
s®curit® alimentaire au Sahel et en Afrique de lôOuest,  
par M. Adamou Chaiffou, Directeur Général - OPVN Niger 

 
17h10 ï 18h00 

 
Débats 
 

18h00 Fin des travaux de la journée 
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 Vendredi 17 avril 2009 

 êMatinée 

 
09h00 ï 10h00 

 
Session 3 : Mise en îuvre de la phase de n®gociation du processus de r®vision de  
                    la Charte de l'aide alimentaire 
 

Président :   M. Dramane Coulibaly, Coordonnateur PRA/SA-LCD-POP DEV/CILSS 
 

 
09h00 ï 09h10 

 
Introduction du processus dôanimation de la concertation pour lôadoption de la Charte 
Jean Sibiri Zoundi, CSAO, Chef dôunit® ç Transformation du monde rural et 
développement durable » 

 

 
09h10 ï 10h00 

 
Discussion et échanges sur la mobilisation des ressources pour la validation du 
projet de Charte actualisée. 

  

 
10h00 ï 11h00 

 
Échange sur le projet de communiqué final sur la situation alimentaire et les 
recommandations pour y faire face. 
 

  

11h00 ï 11h10  Pause café 

 
11h10 ï 11h40 

 
£changes sur lôorganisation de la 25

ème
 Réunion annuelle du RPCA 

 

 

11h40 ï 12h00 

 

Clôture - Président : M. Normand Lauzon, Directeur du CSAO 
 

¶ Intervention sur les enjeux de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Sahel et en 
Afrique de lôOuest, par Salifou Traoré, représentant le Commissaire de la CEDEAO 
chargée de lôAgriculture, de lôEnvironnement et des Ressources en eau  
 

¶ Clôture par le Prof. Alhousseïni Bretaudeau, Secrétaire exécutif du CILSS 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

POUR  PLUS  DôINFORMATIONS, CONTACTEZ  :  
 
 

CILSS : Amadou Konaté : konate.amadou@cilss.bf  ς Tél : +226 50 37 41 28/33 (poste 411) 
CSAO/OCDE : Léonidas Hitimana (Chargé de programme) : leonidas.hitimana@oecd.org - Tel. +33 1 45 24 17 98 - Fax: 

+33 1 45 24 90 31 
Informations logistiques & inscriptions : Anne Hamilton : anne.hamilton@oecd.org ς Tél. + 33 1 45 24 89 87 

 

 
www.food-security.net 

 
 

mailto:konate.amadou@cilss.bf
mailto:leonidas.hitimana@oecd.org
mailto:anne.hamilton@oecd.org
http://www.food-security.net/
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ANNEXE 2 : LISTE DES PARTICIPANTS 
 
Belgium/Belgique 
M. Geert DESERRANNO 
Conseiller de la Coopération Internationale 
Délégation PeǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŀǳǇǊŞǎ ŘŜ ƭΩh/59 
14 rue Octave Feuillet 
75116 Paris, France 

Tel:     +33 1 56 75 34 61 
Fax:     +33 1 56 75 34 70 
Email: geert.deserranno@diplobel.fed.be 

  
Canada/Canada 
Mme Marie-France CHOUINARD 
Programme Support Analyst 
Permanent Delegation of Canada to the OECD 
15 bis, rue de Franqueville 
75116 Paris, France 

Tel:      +33 1 44 43 20 16 
Email:  marie-france.chouinard 
             @international.gc.ca 

  
M. Benoît OUEDRAOGO 
Agent local de suivi 
ACDI/CIDA 
01 BP 548 
Ouagadougou, Burkina Faso 

Tel:        +226 7025 0761 
Email:    benoit_ouedraogo@yahoo.fr 

  
France/France 
M. Philippe DARDEL 
Chargée de mission Sécurité Alimentaire 
Ministère des Affaires Etrangères et Européennes 
27 rue de la Convention CS91533 
75732 Paris Cedex 15 

Tel:       +33 1 43 17 71 30 
Email:   philippe.dardel@diplomatie.gouv.fr 

  
M.  Jean-Luc FRANÇOIS 
Ministère des Affaires Etrangères et Européennes 
37, quai d'Orsay 
75351 Cedex 07 Paris 

Tel:       +33 1 53 69 30 58 
Fax:      +33 1 53 69 37 17 
Email:   Jean-luc.francois@diplomatie.gouv.fr 

  
M. Bruno VINDEL 
Direction de la Stratégie 
Agence Française de Développement 
5 rue Roland Barthes 
75598 Paris Cedex 12 

Tel:     +331 53 44 45 58 
Fax:     +33 1 53 44 38 69 
Email:  vindelb@afd.fr 

  
 
Mme Anne LEGILE 
Département technique opérationnel 
Division développement agricole et rural 
Agence Française de Développement 
5 rue Roland Barthes 
75598 Paris Cedex 12 

Tel:      +33 1 53 44 32 99  
Email:  legilea@afd.fr 

   
Netherlands/Pays-Bas 
Mrs. Nicolette KOOPMAN 
Policy Officer 
Department of International Affairs 
Ministry of Agriculture, Nature and Food Quality 
Bezuidenhoutseweg 73 
2594 AC The Hague 

Tel:       +33 70 378 4436 
Fax:       +33 70 378 6106 
Email:   n.d.l.koopman@minlnv.nl 
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Switzerland/Suisse 
Ms. Martina SCHWAB 
Assistante diplomatique 
5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǎǳƛǎǎŜ ǇǊŞǎ ƭΩh/59 
28, rue de Martignac 
75007 Paris, France 

Tel :       +33 1 49 55 74 71 
Fax :      +33 1 45 51 01 49 
Email:    martina.schwab@eda.admin.ch 

 
EC/CE 
Mme Catherine COMBETTE 
General Agriculture & Rural Development Directorate 
International Affairs 
ACP Unit 
 

Tel :       +32 2 29 56 226 
Email:   catherine.combette@ec.europa.eu 

Mr. Stephane MEERT 
Chef de Section Développement rural/enrivonnement 
Délégation de la CE en Burkina Faso 
 

Tel :       +226 50 49 29 00 
Fax :      +226 50 49 29 99 
Email:   stephane.meert@ec.europa.eu 

 
Benin/Bénin 
M. Daniel Z. DANHIN 
Premier Conseiller 
Ambassade du Benin 
87, avenue Victor Hugo 
75116 Paris, France 

Tel:      +33 1 45 00 98 82 
Fax:     +33 1 45 01 82 02 
Email:  danzinsou@yahoo.fr 

 
Burkina Faso 
aƳŜ .ƭŀƴŘƛƴŜ bΩ5h 
159, boulevard Haussemann 
75008 Paris, France 

Tel:       +33 1 43 59 90 63 
Mob :    +33 6 25 24 26 80  
Email:   kanbland@yahoo.fr 

 
Niger/Niger 
M. Adamou CHAIFOU 
Directeur Générale 
Office des produits Vivriers du Niger (OPVN) 
BP 474 Niamey 

Tel :      +227 20 734 443 
Mob :   +227 94 852 405 
Fax :     +227 20 732 468 
Email:   adachef@yahoo.fr  

 
 
Mme Aminatou GAOH 
Ambassade du Niger 
154, rue de Longchamp 
75116 Paris, France 

Tel :       +33 1 4504 80 60 
Fax :      +33 1 4504 7973 
Email:    aminatougaoh@yahoo.fr 

  
Afrique Verte/Afrique Verte 
M. Nicolas LEBEURIER 
Afrique Verte 

Tel :      +33 1 42 87 06 67 
Email : afriqueverte.wanado.fr 

 
ECOWAS/CEDEAO 
101, Yakubu Gowon Crescent, Asokoro District,  
P.M.B. 401, Abuja, Nigeria 
 
M. Ousseini SALIFOU 
ECOWAS Commissioner for Agriculture, Environment 
and Water Resources Commission 
 
M. Salifou TRAORE 
Coordinateur 
Agriculteur et Développement Rural 

 
 
 
Tel:       +234 803 96 06 141 
Fax :     +234 9 314 7646 
Email:   osboube@yahoo.fr 
 
Tel :     +234 803 788 2334 
Email:  estesaar@yahoo.fr 
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M. Yacouba SANON 
Point Fiscal PRIA/PNIA 
 
M. Laurent DENIAU 
Conseiller  au cabinet du Commissaire agriculture, 
Environnement et ressources en eau 
 

 
Email : ysanon@ecowas.int 
             sanonyacouba@yahoo.fr 
 
Tel :      +234 703 986 0724 
Email :  deniau.laurent@gmail.com 
 

 
 
FEWS NET 
M. Salif SOW 
Représentant Régional Afrique de l'Ouest 
03 BP. 7049 
Ouagadougou 03, Burkina Faso 

Tel:     + 226 50 37 47 06 
Fax:     +226 50 37 47 02 
Email:  ssow@fews.net 

  
IFRC 
M. Youcef AITCHELLOUCHE 
Disaster Management Coordinator 
West Central Africa Zone 
International Federation of Red Cross and Red Crescent 
Societies (IFRC) 
 

Tel:        +221 33 869 3440 
Fax:       +211 33 820 2534 
Email:    youcef.aitchellouche@ifrc.org 

 
INTERMON OXFAM 
M. Mahamadou ALFARI MAIGA 
Responsable Régional Afrique de l'Ouest en Prévention 
et Gestion des Crises Alimentaires 
10 BP 13 491 
10 Ouagadougou, Burkina Faso 

Tel:      +226 50 36 20 68 
Mob :  +226 76 86 88 68 
Fax:      +226 50 36 20 23 
Email:  malfari@IntermonOxfam.org 

 
M. Jean-Denis CROLA 
OXFAM FRANCE 
Responsable plaidoyer 

Tel:       +33 1 56 98 24 42      
Email:   jdcrola@oxfamfrance.org 

 
ROPPA 
M. Mamadou CISSOKHO 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩƘƻƴƴŜǳǊΣ !{twh59. 
BP 249 
Dakar, Senegal 

Tel :       +221 824 38 51 / +226 503 6085 
Fax :      +221 825 56 65 
Email:    Mamadou.Cissokho@asprodeb.org 
               roppa@roppa-ao.org 

 
World Food Programme (WFP) 
Mr. Thomas YANGA 
Regional Director 
West Africa Bureau 
10 Avenue Pasteur X Gallieni 
PO Box 6288 
11524 Etoile Dakar, Senegal 

Tel:     +221 33 842 3565 
Fax:     +221 33 842 3562 
Email:  thomas.yanga@wfp.org 

 
Mr. Jean-Martin BAUER 
West Africa Bureau 
10 Avenue Pasteur X Gallieni 
PO Box 6288 
11524 Etoile Dakar, Senegal 

Tel :      +221 33 849 6500 
Email:   jean-martin.bauer@wfp.org 
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WMO/OMM 
M. Félix HOUNTON 
Administrateur de Programme 
Organisation météorologique mondiale 

7, bis avenue de la Paix 
1211 Geneva, Switzerland 

Tel:     +41 22 730 83 06 
Fax:     +41 22 730 80 53 
Email:  fhounton@wmo.int 

 
Expert 
Mr. Georges SIMON 
Professeur Securité Alimentaire 
Université de Roma Tre 
 

Tel :     +39 347 365 4431 
Email:  georgeandre_simon@yahoo.com 

 
CILSS  

 
  
Mr. Alhousseini BRETAUDEAU 
Secrétaire exécutif 
CILSS 
03 BP 7049 
Ouagadougou, Burkina Faso 

Tel:       +226 50 37 41 25 
Email:   bretaudeau@cilss.bf 
              bretaudeau@afribonomali.net 

 
M. Moussa CISSÉ 
Coordonnateur PRA / Accès aux Marchés 
CILSS - SE 
03 BP 7049 
Ouagadougou 03, Burkina Faso 

 
Tel:     +226 50 37 41 25 poste 404 
Fax:     +221 50 37 41 32 
Email:  moussa.cisse@cilss.bf 
             Sadajr_Cisse@yaho.fr 

 
M. Brahima SIDIBE 
Chef Département Information Recherche 
CILSS - CRA 

BP 11011 
Niamey, Niger 

Tel:       +227 20 31 53 16 
Email:   b.Sidibe@agrhymet.ne 

  
M. Dramane COULIBALY 
Coordonnateur  
PRA/SA-LCD-POPDEV 
CILSS  
03 BP 7049 
Ouagadougou 03, Burkina Faso 

Tel:      +226 50 37 41 31 (poste 408) 
Fax:      +226 50 37 41 32 
Email:  dramane.coulibaly@cilss.bf 

  
M. Abdou Karim DANKOULOU 
Expert CID/Nutimedia 
03 BP 7049 
Ouagadouigou 03, Burkina Faso 

Email: dankoulou.abdoulkarim@cilss.fr 
            dankoulou.abdoulkarim@cilss.bf 

  
M. Amadou Mactar KONATE 
Expert Sécurité alimentaire 
Chargé du volet Prevention et Gestion des Crises 
Alimentaires (PREGEC) 
03 BP 7049 
Ouagadougou, Burkina Faso 

Tel:      +226 50 37 41 25 (poste 411) 
Fax:     +226 50 37 41 32 
Email:  konate.amadou@cilss.bf 
 
 
 

 
M. Harouna KINDO                Tel:      +226 50 37 41 25 
Chef UAM/CID                                Fax :    +226 50 37 41 32 
03 BP 7049                  Email: harouna.kindo@cilss.bf 
Ouagadouigou 03, Burkina Faso 
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OCDE - OECD 
 

 
 
Mr. Mario AMANO 
Deputy Secretary-General 
 

Tel:       +33 1 45 24 80 30 
Email:   Mario.AMANO@oecd.org 

Mr. Peter BIELER 
Economist, Poverty Reduction & Growth Division 
Development Corporation Directorate 

Tel:      +33 1 45 24 84 57 
Email:  peter.bieler@oecd.org 

  
Miss Naoko UEDA 
Senior Policy Analyst for Development 
Heiligendamm Dialogue Process 

Tel:     +33 1 45 24 76 74 
Email:  naoko.ueda@oecd.org 

 
 
 

CSAO - SWAC  
 
 
 
M. Normand LAUZON 
Directeur, Club du Saheƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘκh/59 
/ƘŜŦ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞΣ tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
à moyen et à long terme  

Tel:      +33 1 45 24 90 13 
Fax:     +33 1 45 24 90 31 
Email:  normand.lauzon@oecd.org 

 
M. Sibiri Jean ZOUNDI 
/ƘŜŦ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ 
Transformation du monde rural et Développement 
durable 
 

Tel:      +33 1 45 24 19 82 
Fax:      +33 1 45 24 90 31 
Email:  sibirijean.zoundi@oecd.org 

M. Léonidas HITIMANA 
Chargé de programme 
Transformation du monde rural et Développement 
durable 

 
 
Tel:     +33 1 45 24 17 98 
Fax:    +33 1 45 24 90 31 
Email: leonidas.hitimana@oecd.org 

 
Mme. Khadidja SALAH 
Chargée de programme 
Transformation du monde rural et Développement 
durable 
 

Tel:     +33 1 45 24 76 64 
Fax:     +33 1 45 24 90 31 
Email: khadidja.salah@oecd.org 

Ms. Anne HAMILTON 
Director's Assistant 
 

Tel:     +33 1 45 24 89 87 
Fax:     +33 1 45 24 90 31 
Email: anne.hamilton@oecd.org 

 
Mlle. Fatim Inessa SÉRÉ 
Stagiaire 

Email: tim_ines@hotmail.com 
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                >> Contact : Laurent Bossard: laurent.bossard@oecd.org  
 

/ƭǳō Řǳ {ŀƘŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘκh/59 
 

Adresse postale : 2 rue André Pascal, 75775 Paris Cedex 16, France 
Adresse du bureau : Le Seine Saint-Germain, 12 bd des Iles, 92130 Issy-les-Moulineaux - France 

Ligne directe : +33 (0)1 45 24 89 87 - Fax: +33 (0)1 45 24 90 31 
E-mail : swac.contact@oecd.org / www.westafricaclub.org 

 

 
 

mailto:laurent.bossard@oecd.org
mailto:swac.contact@oecd.org
http://www.westafricaclub.org/

